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FORUM RÉGIONAL AFRICAIN SUR LE DÉVELOPPEMENT DURABLE

Convoquée par la Commis-
sion économique des Nations
Unies pour l'Afrique (CEA)
avant le Forum politique de haut
niveau (HLPF) 2022. Avec les
autres forums régionaux, la hui-
tième session du Forum régio-
nal africain sur le développe-
ment durable évaluera les pro-
grès et échangera des con-
naissances, de bonnes prati-
ques et solutions poli tiques
pour soutenir la mise en œuvre
de l'Agenda 2030 et des objec-
tifs de développement durable,

conformément aux priorités et
spécificités régionales.

Le Forum se tient toujours
en mettant l'accent sur le
thème qui a une résonance
avec le contexte et les priorités
de l'Afrique et qui devrait être
bien aligné avec le thème du
Forum politique de haut niveau
sur le développement durable
(HLPF). En tant que tel,
l'ARFSD 2022 se tiendra sous
le thème suivant : Construire
mieux : une Afrique verte, inclu-
sive et résiliente prête à réali-

ser l'Agenda 2030 et l'Agenda
2063, alignés sur ce HLP 2022,
à savoir Reconstruire en mieux
à  partir  de  la  maladie  à
coronavirus (COVID -19) tout
en faisant progresser la mise
en œuvre intégrale du pro-
gramme de développement
durable à l'horizon 2030.

De manière générale, la
huitième session du Forum
régional :

" Effectuer un suivi régio-
nal et un examen de la mise en

œuvre des ODD sélectionnés
et des objecti fs de l'Agenda
2063. L'ensemble sélectionné
d'objectifs de développement
durable à examiner en profon-
deur sera les objectifs 4, 5, 14,
15 et 17

" Concentrez-vous sur
l'identification de stratégies et
d'actions politiques ambitieu-
ses pour reconstruire en mieux
après la COVID-19 et pour in-
tensifier considérablement la

RENFORCER LE RÔLE DES COMPAGNIES PÉTROLIÈRES NATIONALES ET ATTIRER LES INVESTISSEMENTS EN 2022

Comment améliorer
la participation
nationale

La Guinée équatoriale est
devenue un chef de file tant sur
la scène régionale que conti-
nentale. S'appuyant sur d'im-
portantes réserves de pétrole
et de gaz, le pays s'est mon-
tré ambitieux dans ses projets
de développement d'un mar-
ché de l'énergie compétiti f.
Maintenant, avec des plans de
révision de sa loi sur les hy-
drocarbures, la Guinée équa-
toriale se concentre sur l'amé-
lioration de la participation des
entreprises locales dans le
secteur de l'énergie, avec des
facteurs clés tels que le trans-
fert d'actifs et les chaînes d'ap-
provisionnement régionales
qui stimulent le développe-
ment. Dans une interview ex-
clusive avec des membres de
la Chambre africaine de l'éner-
gie, SE Gabriel Mbaga Obiang
Lima, ministre des Mines et
des Hydrocarbures de la Gui-
née équato riale, donne un
aperçu des plans du gouver-
nement pour 2022, du rôle que
jouera le transfert d'actifs et de
la manière dont le pays attire
les investissements. Dans un
environnement capitalistique
concurrentiel.

Veuillez donner un
aperçu des domaines d'in-
térêt pour l'industrie éner-
gétique de la Guinée équa-
toriale cette année.

La pétrochimie est une par-
tie très importante [du bouquet
énergétique de la Gui née
équatoriale] car elle contri-
buera au développement. Une
autre partie qui est très impor-
tante pour 2022 est ce que
j'appelle les autres technolo-

gies. Je parle d'autres techno-
logies parce que je crois qu'en
Afrique, chaque pays doit éva-
luer la meilleure technologie
renouvelable pour eux. L'autre
élément clé qui est très impor-
tant pour 2022 est le contenu
local. Nous allons commencer
à utiliser et à capturer tous nos
excellents collaborateurs pour
aborder la dernière partie im-
portante du contenu local, à
savoir le transfert d'acti fs.

Excellence, quand comp-
tez-vous vous attaquer aux
entreprises publiques dans
le domaine de l'énergie ?

La p remière chose que
nous devons faire est de tra-
vailler sur la loi sur les hydro-
carbures car elle doit énoncer
clairement les responsabili tés
de la société nationale. Si cette
société nationale doit avoir
deux conseils d'administration
ou un audit, cela doit figurer
dans la loi sur les hydrocarbu-
res. La deuxième chose est de
réduire la bureaucratie et de la
rendre plus efficace. Nous ne
pouvons pas avoir deux com-

pagnies nationales : une pour
le pétrole et une pour le gaz ;
nous devons réduire les coûts
et être plus efficaces.

Concernant la réglemen-
tation forex de la CEMAC,
quels changements la Gui-
née équatoriale apportera-
t-elle pour attirer les inves-

tisseurs ?
Maintenant, je suis à l'aise

de dire que les règlements se-
ront acceptables. La régle-
mentation ne gênera pas les
investisseurs potentiels. Je
continue de croire que si la
CEMAC était un pays, elle se-
rait l'un des pays les plus puis-

mise en œuvre en 2021-2030.
" Faciliter l'apprentissage ,

y compris le partage des ap-
proches, des expériences et
des leçons tirées des ENV, des
VLR et des efforts de mise en
œuvre.

" Délibérer et convenir de
la contribution régionale de l'Afri-
que à la réunion 2022 du HLPF
qui se tiendra à New York. Le
résultat pourrait être sous la
forme de messages clés.

Rwanda 2022, l'Agenda 2063
de l’UA à examiner en profondeur

Dans une interview exclusive avec la Chambre africaine
de l'énergie, SE Gabriel Mbaga Obiang Lima décrit com-
ment le pays stimule le contenu local, renforce le rôle de la
compagnie pétrolière nationale et attire les investissements
en 2022 et au-delà.

sants du monde. Nous avons
tout. Nous avons des miné-
raux, du pétrole, du gaz et des
jeunes. L'un de nos problè-
mes est que nos économies
ne sont pas intégrées. Une
grande partie de ce que nous
faisons consiste à essayer
d'intégrer la CEMAC.
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pour le continent africain, de
résoudre ses problèmes en
interne. Au cours de son inter-
vention, le chef de la diploma-
tie togolaise a soutenu que
"l'Afrique doit compter sur elle-
même avant de réussir un par-
tenariat avec l'Europe. Nul ne
bâtira ce continent à notre
place. Comptons sur nous-
mêmes et notre Diaspora ".

Dans ce sens, le président
en exercice de l'Union afri-
caine, le président sénégalais,
Macky Sall, a formulé des pro-
positions aux dirigeants euro-
péens pour notamment aider
l'économie africaine ou per-
mettre un meilleur accès aux
vaccins contre le Covid-19.

Notons que ce 6e sommet
UE-UA a réuni une quarante
chefs d'États et de gouverne-
ments africains et vingt-sept
dirigeants européens à Bruxel-
les.

le Prof Robert Dussey…
Le chef de la diplomatie to-

golaise, le Prof Robert Dussey,
qui a représenté le Togo à ce
grand rendez-vous, a pris une
part active aux travaux.

En prélude au sommet, le
ministre togolais des Affaires
étrangères a, au cours d'un
panel, rappelé la nécessité,

s'agit d'une nouvelle orienta-
tion du partenariat UE-UA,
pour des choses très concrè-
tes, afin de faire face à la nou-
velle situation dans le monde.
Un partenariat très ancien, qui
a besoin d'être revitalisé et qui
ne pourra être apprécié qu'au
résultat.

Le Togo représenté par

les investissements.
A l'heure du bi lan, outre

l'annonce de l'UE de financer
425 millions d'euros pour ac-
célérer les campagnes de
vaccination en soutenant la
distribution des doses et la for-
mation d'équipes médicales,
l'accent serait mis sur la pro-
duc tion de vacc ins à ARN
messager dans six pays du
continent.

" On n'a pas assisté à une
succession de déclarations
solennelles, mais à des réu-
nions sur des sujets concrets
", ont déclaré de nombreux di-
rigeants africains.

Selon les observateurs, i l

Après deux ans de report,
le 6ème sommet UE-UA a eu
lieu finalement les 17 et 18 fé-
vrier derniers à Bruxelles, en
Belgique. L'objecti f pour les
participants était de repenser
les relations entre les deux
parties, notamment renforcer
le partenariat entre les parties
et s'unir pour " affronter les
défis communs " au moment
où le continent africain tra-
verse de grandes mutations.

Au menu des travaux, sept
tables rondes sur de nom-
breuses thématiques articu-
lées autour des sujets brûlants
comme la santé, la sécurité et
la stabili té, le climat ou encore

6E SOMMET UE - UA

Des solutions endogène pour un partenariat
gagnant dixit le Prof Robert Dussey

Reeporté il y a deux ans pour cause de la pandémie au
covronavirus, le sixième Sommet Union européenne - Union
africaine s'est tenu en fin de semaine à Bruxelles, en Belgi-
que. A l'heure du bilan, on retiendra que ce rendez-vous de
haut niveau marque la rupture dans les relations entre les
deux parties car, il a été question de discussions franches
sur des questions concrètes plutôt que des discours creux
et vaseux. Le Togo y a été représenté par le Chef de la diplo-
matie togolaise, Prof Robert Dussey.

processus. Ce qui démontre
à suffisance qu’»ensemble
nous pouvons faire des ex-
ploits pour notre pays» Les
performances notées se pré-
sentent comme suit : 1. Créa-
tion d’entreprise Notre pays
maintient le cap en matière de
création d’entreprises. En ef-
fet, le Centre de Formalité des
Entreprises (CFE) a enregis-
tré 13 770 nouvelles entrepri-
ses créées pour le compte de
l’année 2021 contre 12 592 en
2020, soit une progression de
9%. Ces chiffres montrent la
résilience du secteur visà-vis
de la crise sanitaire et écono-
mique liée à la pandémie de la
Covid-19. (Annexe1 : Tableau
n°1) Cette vitalité constatée
n’es t que la résultante du
maintien du délai à moins de
5 heures à la création d’entre-
prises. A cela s’ajoute le « e-
entreprise » qui facilite les for-
mali tés administratives à la
création. De façon plus dé-
taillée : –’ Sur les 13.770 éta-
blissements, 11.665 sont por-
tés par les Togolais contre
9701 en 2020, pour une
hausse de 20% ; –’ Les statis-
tiques indiquent que 3721 fem-
mes sont porteuses d’initiative
de création de sociétés en
2021 contre 3426 entités for-
malisées un (01) an plus tôt.
Les données des deux an-
nées, relèvent une progres-
sion de 9% ; (Annexe1 : Ta-

ment  (Cnuced),  auteur  du  «
Rapport 2021 sur l’investisse-
ment dans le monde », les In-
vestissements Directs Etran-
gers (IDE) dans notre écono-
mie sont passés de près de
191 milliards FCFA (346 mil-
lions $) en 2019 à plus de
352,5 milliards FCFA (639 mil-
lions  $)  en  2020 ,  soit  une
croissance de 85% enregis-
trée sur l’année. Les réformes
conduites dans divers sec-
teurs, ont contribué à amélio-
rer plusieurs indicateurs en
témoignent les récents chif-
fres ci-dessous relati fs à l’in-
dicateur création d’entreprise
et transfert de propriété dont
de nouvelles performances
ont été enregistrées pour le
compte de l’année 2021, dans
un  contexte  marqué  pa r  la
crise sanitaire et socio-écono-
mique liée à la pandémie de
Covid-19, sans oublier les ré-
sultats encourageants en-
grangés par l’Office Togolais
des Recettes et le Tribunal de
Commerce consécutifs à la
dématérialisation des procé-
dures. Certes, le défi reste
grand, cependant nous ne
baisserons pas les bras !!!

C’est ici le lieu de saluer et
féliciter les différents acteurs
(l’administration, le secteur
privé, les médias, les partenai-
res techniques et financiers)
qui depuis les premières heu-
res se sont engagés dans ce

Dans la dynamique de
maintenir le cap des réformes
relatives à l’amélioration du cli-
mat des affaires, la Cellule Cli-
mat des Affaires, sous le lea-
dership du Président de la Ré-
publique, SEM Faure
Essozi mna GNASSINGBE,
fait le suivi régulier des multi-
ples réformes opérées au-delà
des indicateurs de Doing Bu-
siness en couvrant également
les préoccupations récurren-
tes du secteur privé. L’élément
déte rminant qui stimule la
mise en œuvre des réformes
visant l’amélioration du climat
des affaires, répond aux sou-
cis de créer les conditions fa-
vorables pour l’investissement
en lien avec la feuille de route
gouvernementale 2020-2025.
Les réformes opérées consti-
tuent aujourd’hui le premier ca-
talyseur d’attractivité de notre
pays et le fort impact sur l’éco-
nomie n’est plus à démontrer
sans oublier les avantages di-
rects que tire l’opérateur éco-
nomique des dites réformes
notamment, le bénéfice issu
de la réduction des coûts, le
gain de temps avec la célérité
des procédures et le renforce-
ment de la transparence, per-
mettent aux grands groupes
industriels d’investir dans no-
tre pays.

 Pour rappel, selon la Con-
férence des Nations-Unies sur
le commerce et le développe-

RAPPORT 2021 SUR L’INVESTISSEMENT DANS LE MONDE

Dynamique de l’amélioration de l’environnement
des affaires, le Togo poursuit sa mue

bleau n°2) –’ Toutefois, le plus
grand nombre d’entreprises
enregistrées est porté par les
hommes. Au total 10 049, soit
72% des structures inscrites
dans les registres du CFE en
2021 ; (Annexe1 : Tableau n°2)
–’ La part déclarée par les per-
sonnes physiques est de l’or-
dre de 8327 contre 5443 pour
les personnes morales dont
91% sous seing privé. 2.
Transfert de propriété Dans la
dynamique des réformes, le
délai de traitement de muta-
tions totales est fixé au maxi-
mum à 6 heures depuis fin
avri l 2020. En conséquence :
–’ Les chiffres du transfert de
propriété ont explosé depuis le
mois de mai, franchissant la
barre de 90 dossiers traités
par mois avec un délai moyen
de 3 heures en pratique con-
tre une soixantaine par mois
au premier trimestre, avec un
délai moyen de 08 jours. (An-
nexe 2)

Le nombre de dossiers de
transfert de propriété est
passé de 252 pour toute l’an-
née 2018 à 1125, soit une
hausse de plus de 300%, en

2021. (Annexe 2) Cette hausse
constatée est induite par la ré-
duction drastique du délai de
mutations totales (3 heures).
Une performance qui s’explique
par la numérisation de la quasi-
totali té des titres fonciers du
pays (99,32%) facilitant les re-
cherches en termes de char-
ges sur les titres, la mise en
place d’un bureau de transfert
de propriété dédié à cet effet et
la réduction drastique des
droits de mutations totales fixés
à 35 000F CFA contre 4% de la
valeur vénale en fin novembre
2018. Par ailleurs, en vue de
faciliter l’accès aux crédits ban-
caires pour le secteur privé et
renforce la confiance entre les
clients et les banques, des
mesures visant à accélérer les
procédures des opérations
d’hypothèque ont été prises ré-
duisant ainsi le délai de traite-
ment des dossiers à quatre
(04) jours en moyenne compa-
rativement à 15 jours pour 670
hypothèques signées en 2020.
Ce qui induit une augmentation
du nombre d’hypothèques en-
registrées à 933 en 2021, soit
une hausse de 39%.

Pour vos annonces
et  publicités, c ontactez-nous

au 90 11 87 88

Prof. Robert Dussey, ministre des Affaires étrangères du Togo

La Rédaction
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Longtemps épargné, le Bé-
nin subit la pression des grou-
pes armés terroristes qui ont
multiplié ces derniers mois
une série d'attaques, rappelle
notre correspondant à
Cotonou,Jean-Luc Aplogan.
Selon nos informations, Pa-
trice Talon n'a pas fait d'offre
pour l'instant, Paris non plus.
Les paramètres de la réorga-
nisation de l'opérat ion
Barkhane ne sont pas encore
arrêtés.

Entre novembre de l'année
dernière et aujourd'hui, Patrice
Talon et Emmanuel Macron se
sont vus trois fois. Le Béninois
était au diner du 17 février
après le mini-sommet sur le
Sahel.

L'armée française est in-
tervenue au lendemain de l'at-
taque du parc W et annoncé
avoir tué 40 jihadistes. Ces épi-
sodes font dire aux observa-
teurs avertis ici que le Bénin
ne dira pas non à un soutien
qui va l'aider à contrer la pro-
pagation du jihadiste.

La France pourrait être un

allié pour, estime le politologue
béninois Expédit Ologou. "
Pour un pays comme le Bé-
nin c'est toujours bénéfique
d'avoir une puissance mon-
diale du rang de la France en-
tant qu'allié, le bénéfice peut-
être par exemple au niveau
des techniques sophistiquées
de renseignement et au ni-
veau des équipements lourds.
Mais l'ass istance mili taire
peut-être improductive si elle
n'est pas décolonisée. "

Eugène Azatassou, du parti
d'opposition Les Démocrates,
souhaite que le Bénin ne se
précipite pas et rappelle cette
sagesse béninoise : " Pour
épouser une femme répudiée
i l  faut  prendre  le  temps  de
l'étudier ". La seule réponse
durable cette situation c'est
l'indépendance logistique tran-
che un officier

La Côte d'Ivoire engagée
depuis plusieurs années con-
tre le terrorisme

La Côte d'Ivoire, de son
côté, se prépare au retrait de
Barkhane du Mali depuis plu-

sieurs mois. " Nous serons

obligés d'augmenter nos for-
ces de défense, nous serons
obligés d'accroitre la protec-
tion de nos frontières. Nous
prendrons toutes les mesures
possibles ", déclarait sur RFI
Alassane Ouattara, réagissant

FIN DE BARKHANE ET TAKOUBA AU MALI, EXTENSION VERS LE GOLFE DE GUINÉE

Les pays côtiers entre effroi et fascination ?
Un passage du communiqué annonçant le retrait de l'opération Barkhane du Mali affir-

mait que la France et ses partenaires " restent engagés dans le Sahel " et " vont étendre
leur soutien au pays du Golfe de Guinée ". Le Bénin et la Côte d'Ivoire sont concernés.

au départ - alors plus que pro-
bable - des forces françaises
du Mali. Elle est d'ailleurs en-
gagée dans le dispositi f de
lutte contre le terrorisme de-
puis plusieurs années, souli-
gne notre correspondant à
Abidjan, Pierre Pinto.

Le 11 juin 2020 a eu l'effet
d'un électrochoc dans l'esprit
de nombreux décideurs ivoi-
riens. Plus encore que les at-
tentats de Grand Bassam en
2016, l'attaque de Kafolo qui a
couté la vie à 14 militaires ivoi-
riens a rappelé à la classe po-
litique et aux hauts responsa-
bles militaires que la menace
était bel est bien là. Toute la
zone est depuis lors, une zone
opérationnelle où la circulation
est restreinte, en particulier le
long de la frontière burkinabé.

Après avoir mis à la retraite
4000 mili taires, l'armée ivoi-
rienne, dont le budget a aug-
menté de 7% cette année à
600 millions d'euros, recrute,
pour atteindre 10 000 hom-

mes en 2024. Par ailleurs, 650
de ses hommes portent le
casque bleu au Mali. Dans son
combat contre le terrorisme, la
Côte d'Ivoire peut compter sur
les FFCI, actuellement 900 mi-
li taires français stationnés à
Abidjan.

" Tout ce qu'on fait doit con-
verger à consolider encore
plus l'autonomie de l'armée
ivoirienne ", déclarait le chef
d'état-major Français Thierry
Burkhard, de passage à Abid-
jan la semaine dernière. La
Côte d'Ivoire abrite l'Académie
internationale de lutte contre le
terrorisme, inaugurée l'an der-
nier et qui a formé plusieurs
centaines de responsables ci-
vils et militaires à une appro-
che globa le de la lutte
antiterroriste.

Enfin et signe de son inté-
rêt pour la coopération militaire
antiterroriste, la Côte d'Ivoire
accueille jusqu'à la fin du mois
les exercices Flintlock, orga-
nisés par les Etats-Unis

Rfi/VDA

La zone est devenue con-
nue pour toutes les formes de
trafic illicite : de la drogue, des
armes et des humains aux voi-
tures volées, aux cigarettes,
aux médicaments contrefaits,
aux artefacts culturels et aux
produits de la faune. De même,
les ressources naturelles telles
que l’or, les diamants et le pé-
trole sont passés en contre-
bande ou commercialisées il-

légalement, de même que les
produits bruts tels que le ca-
cao et les noix de cajou, ainsi
que divers biens de consom-
mation. D’autres formes de cri-
minalité transnationale organi-
sée sont également répandues
et en augmentation notamment
le blanchiment d’argent, le vol
de bétail, la cybercriminalité et
les activités illégales en mer.

Cette année présente une

série d’opportunités importan-
tes pour la communauté éco-
nomique des Etats de l’Afrique

de l’Ouest (CEDEAO) de re-
voir, de repenser et de revigo-
rer la lutte contre le crime or-

ganisé dans la région. L’orga-
nisation devrait renforcer con-

RÉPUTATION DU CRIME ORGANISÉ EN AFRIQUE

L’Afrique de l’Ouest, nouveau foyer continental ?
Les  changements de dirigeants de la CEDEAO pourraient

ajouter un élan politique nécessaire à la réponse de la ré-
gion au crime organisé transnational. L’Afrique de l’Ouest
est souvent présentée comme un foyer continental pour le
crime organisé. La région en plus de sa résilience face au
djihadisme doit  lutter pour relever d’autres défis posés par
diverses activités illicites. Il est cependant difficile de trou-
ver des cas où des mesures décisives sont prises pour ré-
pondre à ces crimes et pour les pays qui font exception pei-
nent à donner des résultats tangibles ou durables.

Suite à la page 6

Photo archives
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vœux de santé et de prospé-
rité à tous les membres de la
corporation ». Et pour « un
meilleur partenariat », le Com-
missaire général de l’OTR, « a
promis de prendre en compte
toutes leurs préoccupations et
suggestions » des uns et des
autres.

Rappelons que c’est depuis
2019 que l’Office, avec l’appui
de la Banque africaine de dé-
veloppement (BA D), avait
lancé cet Avis d’appel d’offres
international à la recherche de
la technologie, pour se doter
d’un système d’évaluation des
véhicules d’occasion.

ÉVALUATION DE VÉHICULES D’OCCASION

L’OTR met en place l’application AEVO
Mercredi 16 février dernier, l’Office Togolais des Recettes (OTR) a présenté la nouvelle

application d’évaluation de véhicules d’occasion (AEVO). C’était au cours d’une rencontre
avec les  importateurs de véhicules d’occasion, qui a eu lieu à la Direction des opérations
Douanières Lomé-Port.

troniques via ladite application.
Une manière pour l’Office de
s’aligner sur la digitalisation
des procédures, enclenchée
depuis quelques années.

A l’ issue de la
présentation, « les importa-
teurs de véhicules d’occasion
se sont réjouis de cette initia-
tive qui instaure un véritable
dialogue entre l ’OTR et leur
corporation ».

Profitant de cette occasion,
le Commissaire Général de
l’OTR, Philippe Kokou B.
Tchod iè, « a formulé ses

Depuis le 1er février dernier,
l’OTR a décidé de reprendre
la main dans le dossier d’éva-
luation des véhicules d’occa-
sion au Togo. Ainsi, mercredi
16 février dernier, dans la suite
logique de cette décision, la
Section Évaluation des Véhi-
cules de la Division des Opé-
rations Douanières de Togo-
Port a présenté à la commu-
nauté des importateurs de vé-
hicules d’occasion, l’Applica-
tion d’Évaluation des Véhicu-
les d’Occasion (AEVO).

On retiendra que les de-
mandes et les résultats d’éva-
luation sont désormais élec-

RÉPUTATION DU CRIME ORGANISÉ EN AFRIQUE

L’Afrique de
l’Ouest, nouveau

foyer continental ?
Conçu pour soutenir les

Etats membres dans leur lutte
contre la criminalité transnatio-
nale organisée, le CIIB, n’est
pas encore en place. D’un autre
côté, le Comité des Chefs de
Police de l’Afrique de l’Ouest,
ainsi que le Comité des Servi-
ces  de Sécurité en Chef ( qui
fournit des cadre de Coopéra-
tion) sont bien établis. Cepen-
dant, ces organes se rencon-
trent rarement ce qui nuit à leur
efficacité.

La CEDEAO a également
mis en place plusieurs instru-
ments politiques, juridiques et
opérationnels contre des for-
mes spécifiques de criminalité
organisé. Ceux-ci compren-
nent le Protocole sur la Lutte
contre la Corruption (2001) ; la
Convention sur les Armes Lé-
gères et de Petit Calibre
(2006) ; la Stratégie anti-terro-
riste et son plan de mis-en
œuvre (2013) ; la Stratégie de
Sureté maritime intégrée et
son plan de mis en œuvre
(2014) et le Plan d’action
antidrogue (2016-2020).

Malheureusement, il semble
qu’une fois adoptés, ces instru-
ments restent largement inef-
ficaces. Bien que la CEDEAO
subisse une série de change-
ments intentionnels impor-
tants, la responsabili té pre-
mière de la lutte contre la cri-
minalité organisée incombe aux
Etats membres. Pour relever
ce défi, la CEDEAO doit inten-
sifier son plaidoyer et intégrer
dans les nouveaux accords de
coopération militaire ou accord
de défense prennent en
compte cette forme de fléaux
qui alimentent forcement le ter-
rorisme .Ce changement d’ap-
proche permettra que les Etats
membres s’approprient pleine-
ment les réponses et mettent
en œuvre les instruments dis-
ponibles.

Une plus grande intégration
fait également défaut au sein
des différents départements de
la CEDEAO. Les  problèmes
liés à la traite des personnes,
aux drogues et aux armes illi-
cites sont actuellement traités
par différents départements :
Maintenant, avec un nouveau
leadership en place, la
CEDEAO a l’occasion de revi-
gorer ses propres structures
et, par là même, de soutenir les
dirigeants de l’Afrique de
l’Ouest pour qu’il s’attaque à  la
réputation du crime organisé
sur le continent. Avec des me-
sures décisives et la mise à jour
et la mise en œuvre des proto-
coles existants, la région pour-
rait arriver au bout de ce fléau.

sidérablement son rôle en tant
que cadre régional pour l’éla-
boration de politiques et l’action
sur les questions sur les cri-
mes organisés transnationaux.

L’annonce du redéploiement
de Barkhane vers le Golfe de
Guinée, la reconfiguration sol-
licitée par les pays de la Cote
Ouest Africaine peuvent cons-
tituer des opportunités pour la
région.

Au début du mois de mars,
Jean-Claude Brou a pris ses
fonctions de nouveau président
de la Commission de la
CEDEAO après avoir été
nommé par les chefs d’Etats
de la CEDEAO en décembre
2017. Ceci avait constitué une
opportunité pour un leadership
renforcé de la sous-région. A
cela s’ajoute également les dif-
férents détenteurs de porte-
feuille de la Commission.

Les  pays d’Afrique de
l’Ouest connaissent diverse-
ment le fléau avec des formes
et des proportions variables.
Les changements intervenus
au cours de la dernière décen-
nie appellent à une révision de
la Déclaration d’Abuja et la lutte
contre la criminalité transnatio-
nale organisée dans la région
et nécessite un nouvel élan po-
litique.

La CEDEAO est confrontée
à plusieurs limites et défis ; pre-
mièrement, l’organisme régio-
nal semble incapable d’articu-
ler une position unifiée sur le
crime organisé, y compris les
façons complexes et chan-
geantes dont il se manifeste et
affecte la région. Cela entrave
considérablement l’action effi-
cace. La pandémie de la Covid-
19 est venu en rajouter à un mal
déjà existentiel et dont les fac-
teurs d’intégration ne s’est pas
fait exprimer, en tout cas dans
sa forme active.

Deuxièmement, la coopéra-
tion régionale fait cruellement
défaut. Si les appels au renfor-
cement de la collaboration ont
été trop souvent répétés, il con-
vient de souligner la nécessité
de cet élément vital. Plusieurs
cadres de coopération existent
au sein de la CEDEAO, y com-
pris la convention sur l’entraide
judiciaire en matière pénale
(1992) ; l’accord de coopéra-
tion entre les forces de polices
chargées d’enquêter en ma-
tière pénale (2002) ; et le pro-
tocole portant création du Bu-
reau de Renseignements et
d’enquêtes criminels (CIIB –
adopté en 2006). Malgré ces
cadres de coopération
existants au sein de la
CEDEAO, la coopération fait
défaut. Adam

Suite de la page 4
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afin de partager les acquis de
leur formation avec les autres
femmes. La formation ne né-
gligera pas la gestion même
de l’activité génératrice de re-
venus. Une chose est de maî-
triser de ses droits et des ses
capacités cognitives la fabrica-
tion d’un objet mais une autre
chose est de pouvoir en faire
une activité activité génératrice
de revenu. Et donc l’Associa-
tion Terreau Fertile mettra des
outils en management et en
gestion financière à leur dispo-
sition pendant la formation » a
expliqué Docteur Paly
Ateitchatou Secrétaire général
de l’association Terreau Fertile.

Cette formation de perfec-
tionnement en AGR fera des
bénéficiaires des personnes
ressources dans leur locali té
respectives et les emmenera
à faire de leurs activités une
entreprise. Elles seront
outillées en décoration, en fa-
brication d’accessoires, en fa-
brication de perle et également
en mini pâtisserie.

Ces récipiendaires identifiés
sur des critères bien définis
viennent des 05 régions du
Togo notamment Dapaong, la
Kozah 3, Tchamba, Kloto et de
l’Avé 2.

« Au cours de ces deux se-
maines, ces femmes qui ont
été choisi suivant des critères
objectifs d’engagement, de dé-
termination et également de
capacité intrinsèque à pouvoir
mener à bien ses activités vont
être suffisamment outi llées
dans les activités pour lesquel-
les elles avaient reçu une for-
mation initiale. L’Objectif est de
faire en sorte que ces 50 fem-
mes identifiées soient suffi-
samment aguerries et qu’elles
puissent se prendre en charge.
L’autre ambition est de permet-
tre à ces récipiendaires de
maîtriser l’art de transmission

séance de perfectionnement a
été envisagé par l’Association.
C’est dans logique que 50 de
ces 500 femmes formées lors
de la Campagne prennent part
depuis lundi et pour une durée
de deux semaines à un perfec-
tionnement pointu en AGR.

en mini pâtisserie leur ont été
transmise. Une formation dont
l’objectif est de mettre à dispo-
sition de ces femmes les ca-
pacités nécessaires pour pou-
voir être autonome à travers
une activité. Le temps imparti
n’étant pas suffisant, une

Solidarité fertile fidèle à ses
objecti fs de promotion de
l’entreprenariat, a encore fait
parler de lui en début de cette
semaine .En effet,50 jeunes
femmes défavorisées venues
des 05 régions du Togo, identi-
fiées à l’issue de la formation
de 500 femmes lors de la Cam-
pagne Solidarité Fertile 2021,
ont entamé lundi, à Lomé, la
phase de perfectionnement
pointu en Activité génératrice de
revenu (AGR).

Dans le cadre de sa Cam-
pagne Solidarité Fertile 2021,
l’association a lancé un pro-
gramme de formation dédié à
une couche sociale vulnérable
notamment les femmes. Près
de 500 femmes ont été for-
mées en activité de décoration,
de fabrication de pagne et de
perle. Aussi, quelques recettes

PROMOTION DE L’ENTREPRENEURIAT ET LUTTE CONTRE LA PAUVRETÉ

Solidarité Fertile autonomise un peu
plus d’une cinquantaine de femmes

PIRATERIE DANS LE GOLFE DE GUINÉE

Un autre front sécuritaire
Plusieurs programmes sont

actuellement en cours pour
faire face à la piraterie dans le
golfe de Guinée, considéré de-
puis plusieurs années comme
la zone la plus dangereuse du
monde pour la navigation. Mais
le dernier bilan de 2021 indique
une baisse marquée des atta-
ques. Une amélioration qui
s’ inscrit dans le cadre d’une
vaste organisation africaine de
la sécurité maritime, consoli-
dée par de multiples initiatives,
principalement européennes,
qui sont actuellement en train
de se mettre en place.

Un total de 132 actes de pi-
raterie et attaques armées
a été enregistré sur les mers
du globe en 2021 d’après le
rapport annuel du Bureau ma-
ritime international (BMI) publié
mi-janvier, le chiffre le plus fai-
ble enregistré depuis 1994.

Mais même si ces actes ont
diminué quanti tativement –
 hormis une augmentation
marquée de 50% des attaques
sur le détroit de Singapour –
 c’est dans la zone du golfe de
Guinée qu’elles se sont con-
centrées, détrônant depuis
quelques années la zone du
golfe

d’Aden au large de la Soma-
lie, qui a été longtemps consi-
dérée comme le secteur mari-
time le plus dangereux du
monde

Golfe de Guinée, zone de
kidnapping 

Le BMI, dans son rapport,
explique ce bas niveau mondial
des actes de piraterie par la
baisse des attaques en Afrique
de l’Ouest, chiffrées à 34 inci-

dents en 2021 contre 81 l’an-
née précédente. Cette vaste
zone maritime dite du « golfe
de Guinée » s’étend sur des
milliers de kilomètres au large
de la côte ouest du continent,
du sud du Sénégal jusqu’à la
côte de l’Angola. Elle demeure
malgré tout la zone la plus dan-
gereuse pour la navigation et
la plus crainte par les équipa-
ges.

C’est sur le golfe de Guinée
et parfois très loin au large, que
se sont produits tous les kid-
nappings réalisés en mer en
2021, occasionnant un total de
57 membres d’équipage rete-
nus. Comme le résume Jean-
Philippe Picquart, spécialiste de
la sécurité maritime d’Exper-
tise France, l’Agence française
de coopération technique inter-
nationale très active sur la sé-
curi té maritime en Afrique,
« autrefois la piraterie c’était ‘’je
vais sur le bateau, je prends
des biens et je les revends’’.
Aujourd’hui c’est ‘’je vais sur le
bateau, je prends les gens, j’en
fais des otages et je demande
une rançon’’. »

Cette piraterie (acte de vio-
lence commis à des fins pri-
vées, en haute mer hors des
eaux territoriales), qui porte
aussi le nom de « brigandage »
quand elle se déroule d’un point
de vue juridique dans les eaux
territoriales d’un pays, est un
phénomène persistant et pré-
dominant dans le golfe de Gui-
née, face à d’autres formes de
criminalité que l’on rencontre
aussi dans l’espace maritime
régional. Au rang desquelles on
peut citer à titre d’exemple : les

Suite à la page 7
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riés et multiples. C’est juste-
ment ce qui a motivé la mise
en place  de divers politiques
publiques pour capitaliser cet
apport et mieux l’évaluer. L’un
des acteurs porteur d’initiative

Entreprenariat et
développement au Togo

MIVA CITY, un cadre novateur
aux opportunités multiples

On ne le dira jamais assez,
la diaspora est un levier impor-
tant de développement pour
l’Afrique avec des apports va-

noble depuis des lustres est à
n’en point douter M.Jean –Marc
Kuevidjin promoteur du Bar
MIVACITY.

Prit au vif lors  du lancement
du Liha DSC  dont la promo-
trice n’est rien d’autre que Mme
Léonie Foli en début du mois de
février, M. Marc Kuevidjin s’est
livré à travers les colonnes de
Vision d’Afrique. Un somptueux
cadre récréatif pour tous les
gouts  à la hauteur des ambi-
tions de développement de la
capitale togolaise Lomé. Forma-
tion, restauration, service  trai-
teur, opportunités d’échanges
entre jeunes entre autres sont
autant d’activités d’émancipa-
tion qu’offre MIVACITY.

M. Marc Kuevidjin a signifié
que « MivaCity est un concept
qui vient de très loin notamment
des Etats Unis d’Amérique,son
pays d’accueil. Au départ c’était
Miva Social (réseau social afri-
cain), « Miva » qui veut dire ve-
nez. Un concept novateur qui a
fait ses preuves en virtuel  avec
Miva Social. «  Nous avons jugé
bon de faire le concret et du fac-
tuel» ce qui a motivé la création
du Parc MIVACITY qui est non
seulement commercial mais

technologique dont le cadre
vous accueil ce jour.  Nous fai-
sons deux ateliers pour les jeu-
nes que je coiffe moi-même
notamment les orientations
pour ces jeunes qui aujourd’hui
perdent les repères. Nous inter-
venons également dans la pro-
grammation afin de donner à
ses jeunes des bagages dans
leur entreprise ».

Outre l’aspect formation,

Miva City est un cadre convivial
où les rencontres entre ami et
familles sont les bienvenues.
Dans la mesure où toutes les
infrastructures de pointe pour la
restauration sont de mises.
C’est un lieu très confortable
pour les soirées et autres acti-
vités. Miva City est situé à Agoè-
Nyivé Légbassito (banlieue
nord-ouest de Lomé) face à la
station Somayaf 2.

PIRATERIE DANS LE GOLFE DE GUINÉE

Un autre front sécuritaire
menaces environnementales
sur les ressources, les pollu-
tions, la pêche i llicite, les tra-
fics de biens, de personnes ou
de drogue.

D’autre part, tous ces pro-
blèmes de sécurité ont aussi
des conséquences économi-
ques. Cette zone maritime, qui
abrite les deux plus grands
pays producteurs de pétrole du
continent, le Nigeria et l’Angola,
subit, du fait de ces attaques,

des perturbations sur les rou-
tes maritimes internationales
qui se chiffrent en milliards de
dollars. De plus, la multiplica-
tion des attaques a amené les
bateaux à renforcer leur pro-
tection et les assurances ont
augmenté leurs prix. Tout cela
a eu une incidence sur le coût
des prestations maritimes et
s’est traduit par une élévation
du prix de certaines marchan-
dises dans certains pays de la
région.

Suite de la page 6
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« Nous avons pu suivre les
phases d’ouverture, de dérou-
lement, de clôture et de dé-
pouillement dans plusieurs bu-
reaux de vote dans les locali-
tés précitées. Dans les centres
et bureaux de vote visités, la
mission du Conseil de l’Entente
a pu observer que le scrutin lé-
gislati f s’est déroulé dans le
calme et la transparence », a
déclaré le chef de mission.

Elle dit avoir relevé l’absence

remarquée, dans plusieurs bu-
reaux de vote, des délégués de
plusieurs candidats en lice et
la maitrise appréciable des pro-
cédures par plusieurs agents
électoraux.

Par ailleurs, elle invite les
candidats et les partis politi-
ques en lice à saisir la Cour
Constitutionnelle pour tout con-
tentieux électoral.

La mission qui exp rime
toute sa gratitude aux autori-

tés togolaises pour les dispo-
sitions prises pour le bon dé-
roulement des missions d’ob-
servation électorale, recom-
mande à la CENI la mise en
place d’un mécanisme de ren-
forcement des capacités des
agents électoraux pour une
meilleure maitrise des procé-
dures et aux acteurs politiques
togolais de renouer le dialogue
pour une application consen-
suelle de la feuille de route de
la CEDEAO.

Notons que la Mission d’ob-
servation du Conseil de l’En-
tente composée des experts
du Bénin, du Burkina Faso, de
la Côte d’ivoire et du Niger,
était arrivée au Togo depuis le
14 décembre. Elle s’est im-
prégnée du scrutin, a participé

TOGO

Le Conseil de l’Entente se félicite du
bon déroulement du scrutin législatif

La Mission d’observation du Conseil de l’Entente a, à son
tour publié son rapport sur l’observation des élections du
20 décembre au Togo. C’était au cours d’un point de presse
tenue samedi à Lomé par le chef de la délégation, l’Ivoirien
Kouamé Yao. L’équipe des observateurs qui s’est déployée
dans les localités de Lomé, Baguida, Agou, Avé, Tsévié et
Aneho s’est félicitée de ce que le scrutin législatif du 20 dé-
cembre soit déroulé dans le calme et la transparence grâce
aux dispositions idoines prises le gouvernement et la CENI.

à la réunion de briefing des ob-
servateurs internationaux or-
ganisée par les autori tés togo-
laises et la Commission Élec-
torale Nationale Indépendante
(CENI) et rencontré les auto-
rités politico-administratives et

les responsables des Com-
missions Électorales Locales
Indépendantes (CELI) dans
les locali tés de Lomé,
Baguida, Kpalimé, Agou, Avé,
Tsévié, Notsé et Aneho.

Source: togoenlive

Quelques membres de la mission


